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1.4,3 Le supplice de Mme Ndikumwami

pour sa part, Mme Ndikumwami vit un supplice du meme genre mais qui,
heu11usement, ne debouche pas sur l'assassinat. Des que son mari est arrete, Justine et
ses e~fants subissent Ie calvaire de Ie voir torture. En effet, Richard Ndikumwami est
enl~'e de sa maison deja mourant. Ses bourreaux ont ecrase a maintes reprises sa tete
cont:Je Ie mur. Son fils aine, Nelson, s'apitoie alors quand il voit que Ie cou de son pere
ne parvient plus a tenir droit. Certainement que cet orphelin n'oubliera jamais cette
scene.

Pendant la nuit du vendredi 22.10.1993, ces militaires assassins vont promener Mme
Ndikumwami et ses enfants dans tout Ie quartier. lIs les trainent d'abord du cote de la
parcelle de la famille Ntibantunganya, en leur demandant s'ils connaissent cet endroit.
Com.rne Mme Ndikumwami repond par l'affirmative, les militaires se mettent ales
brutaliser et a leur dire sadiquement: "voila, ies gars se connaissaient bien"
furMais quoi de plus normal pour des hommes qui ont mene ensemble un meme
com bat politique pendant pres de dix ans.

Mais la question est plus pernicieuse. Les militaires la posent en fait dans Ie but de
chercher des indices sur la cachette de M. Ntibantunganya. En effet, deja lors de
l'arrestation de M. Ndikumwami, ces assassins fouillent de fond en comble toute la
maison a la recherche de M. Ntibantunganya. Ceci parce qu'il semble que, au quartier
genenl (Q.G.) des putsehistes, on a capte la demiere conversation telephonique entre Ie
Ministre des Relations exterieures et de la Cooperation et l'Administrateur general de la
Documentation et des Migrations, ce qui leur fait croire que l'un sait ou se trouve
l'autre. Pourtant Ie Q.G. des putschistes avait fait arreter directement Ie telephone
eellulaire de M. Ntibantunganya une fois informe qu~t echappe au peloton envoye
l'executer. II pensait ainsi Ie couper du monde. Inutile donc de demander a Mme
Ndikumwami ou se trouve Ie Ministre "futif'.

Cette pauvre dame souffre beaucoup au cours de cette nuit. Quand les militaires
putschistes l'amenent tout pres de chez Ntibantunganya, ils lui font traverser la rue et la
font penetrer, avec ses enfants, dans un coin. La ils mettent .un peu d'herbe a meme Ie
sol et ordonnent a la femme et a ses enfants de se coucher a plat ventre. Puis,
commence une discussion pour designer Ie bourreau qui va mettre a mort ces pauvres
victimes. Par miracle personne n'ose. fis leur ordonnent alors de se relever et de repartir
avec eux. Une fois vers Ie Quartier III de Ngagara, ces militaires demandent a la femme
de leur donner de l'argent. Elle donne tout ce qu'elle a et ses tortionnaires, tels de
~rltable larrons, se Ie parf.a8ent. Un d'eux la depouille meme de ses bijoux. II semble
qu'a ce moment, une dispute s'engage entre ces militaires parce que certains
commencent a etre sensibles au supplice que subissent injustement cette femme et ses
enfants. La dispute tend meme a degenerer en rixes. C'est dans ce climat qu'un groupe
intime a Mme Ndikumwami l'ordre de retoumer chez elle et les sauve ainsi, elle et ses
enfants.

De leur cote, Mmes Bimazubute, Karibwami et Ndayikeza, subissent les memes
supplices. Pour les deux premieres, leurs marls sont arretes'sous leurs yeux. Elles
assistent ainsi a la brutalite de leurs bourreaux et a l'inertie des niilitaires qui sont
supposes assurer leur garde. En effet, aucun militaire charge de la garde de Karibwami
et de Bimazubute ne leve son petit doigt au moment de leur arrestation. A croire plutot
que, comme on l'a consta~ du reste a propos de M. Ndikumwami, ces soldats de la
garde jouent les complices. Ce sont eux, par exemple, qui montrent aux assaillants dans
queUe chambre dort Ie couple Ndikumwami. Voila un indice serieux qui peut aider tous



ceux qui, notamment la justice, chercheraient a comprendre la trame de ce coup d'Etat
sanglimt du 21.10.1993, un coup d'Etat ou des elements de l'armee ont joue un rOle
preponderant.

Depuis 1966, l'Armee Burundaise s'est engagee sur une pente raide dans son
recrutement, sa doctrine et ses comportements. Apres la repression qui frappa tous les
officiers et hommes de troupes hutu, suite a la tentative du coup d'Etat du 19.10.1965,
cette armee devient ethnique par des purges internes liees a des tentatives de coups
d'Etat reels ou fictifs, elle prend egalement des dimensions regionalistes evidentes. De
cette maniere se trouve-t-elle progressivement coupee d'une grande partie de la
population, notamment les Hutu, qui voit en elle beaucoup plus un bourreau qu'un
protecteur. Les tragedies de l'annee 1972 et, plus recemment, celle de Ntega et
Marangara achevent la destruction de la confiance entre l'armee et Ie peuple ,qui ne
reposait plus en fait que sur une lame de rasoir !

be 1966 a 1993, cette armee fait et defait les pouvoirs tout en les confiant toujours au
Parti UPRONA. L'apparition de nouveaux partis sur la scene politique burundaise
devient done un element d'inquietude non seulement pour Ie parti UPRONA, qui 10it
desormais faire face a des concurrents, mais aussi a une armee qui redoute de chaJlger
de maitre. Le FRODEBU, principal parti de l'opposition, devient alors une cible toute
trouvee, aussi bien avant qu'apres son accession au pouvoir.

Le discours politique qui a precede les elections du mois de juin 1993 contient
beaucoup d'equivoques, de non-dits et de sous-entendus. Et des Ie depart, ceux-ci
constituent des elements qui handicapent les relations entre un parti SAHW At1YA-
FRODEBU en croissance vertigineuse et une armee qui assiste. inquiete, a l'erosi<lildu
pouvoir de son parrain politique, l'UPRONA. Quand Libere Bararunyeretse et d'autreS
leaders de l'UPRONA qualifient Ie FRODEBU d'un PAUPEHUTU verni, 1'31D~,
qui a eu a combattre, ou plutot a reprimer des situations de crise interne attribuee. au
PALIPEHUTU, comme celle de Marangara et Ntega en aoOt 1988 ou les attaque; de
Bujumbura et ses environs en novembre-decembre 199f, ne voit dans ce nouveauparti
qu'un parrain politique. davantage "intelligent" et mieux "raffine" dans son discoun. du
mouvement arme auquel elle a eu a faire face.

Certains incidents lors des meetings du FRODEBU attestent bel et bien de ette
inquietude. Ainsi au debut du mois de janvier 1993, Ie meeting .que Ie FROD8U
organise a Kamenge est perturbe par un incident dO a la decouverte au sein des fqles
d'elements armes qui, aux dires' de certains, se plaisent a exhiber leurs pist(/ets.
L'opinion anti-FRODEBU, notamment au sein du Gouvernement et de l'UPRQ.l.A,
monte alors au creneau pour crier- haro sur Ie nouveau parti. Pourtant, aucune enCjlete
serieuse n'est menee pour preajser exactement les circonstances dans lesql(les
l'incident est arrive, plus particulierement les raisons qui ont pousse les forces de l'~dre
a ne deployer que des "elements en civil" alors que les manifestations du genre devtent
aussi et surtout etre encadrees par des agents de l'ordre en uniforme. D'autant plUlCJ~e
Ie Ministre de l'Interieur et du Developpement communal, Ie Maire de la Ville t. Ie
Commandant du Groupement de Bujumbura avaient ere avertis de cette manifest&.£>n
dans les delais preserits par la loi. On peut se demander egalement pourquoi l'OD( ~st



eJlipresse de n'envoyer que des "elements en civil" et armes sans en aviser les
()Iganisateurs de la manifestation charges de veiller a la secl¢te.

Les memes interrogations peuvent etre formulees au sujet des incidents plus graves
sLlrvenus a Gitega quelques semaines plus tard. La, des militants du FRODEBU qui
venaient d'un meeting tenu a Bukirasazi et qui se rafraichissaient dans un bar de la
place sont pris a partie par un groupe de militaires qui les provoquent, les rouent de
coups et commettent beaucoup de degats dans Ie bar en question. Tout Gitega se
reveille alors en emoi en apprenant ce qui arrive. Des blesses graves sont soignes a
l'b&pital de la place.

Mus Ie drame Ie plus serieux intervient quelques jours plus tard quand une attaque en
ordre, organisee contre des populations bien ciblees du quartier de Magarama debouche
sur des morts, tant du cote militaire que civil. Quant aux blesses, ils sont nombreux et
graves et les personnalites neutres qui les interrogent sur leur lit d'hopital d~ouvrent a
travers leurs temoignages des indices d'un com plot savamment orchestre. Le journaliste
Pierre Bambasi qui fait un reportage sur l'evenement apres une enquete menee sur place
decouvre des faits troublants. Et quand il en parle sur les antennes de la radio nationale,
des censeurs infatigables comme Alphonse Kadege, Ie Ministre de la communication
d'alors, crient au scandale et imposent des sanctions contre Ie journaliste. Pourtant;
Gitega affiche depuis longtemps des signes d'une ville ou des militaires ne veulent pas
du tout entendre parler du FRODEBU et ont jure d'en decoudre ala moindre occasion.
C'est ainsi que les cadres et dirigeants du parti dans cette ville sont obliges de mener
une vie quelque peu clandestine pour ne pas etre la cible de ces elements de l'arm6e
dont Ie reve n'est at tre que celui d'en finir avec Ie FRODEBU, avant qu'il ne soit tard,
com me disent certains.

Une fois de plus, Ie pouvoir UPRONA, visiblement complice, ne mene aucune enquete
et jusqu'aujourd'hui personne ne peut dire avec certitude ce qui a l'epoque a pousse des
militaires a manifester une si forte hostilite a l'endroit du Parti de M. Melchior
Ndadaye.

Malgre tous ces incidents, ce demier ne cesse d'appeler les deux, l'armee et Ie
FRODEBU, a travailler toujours en etroite collaboration en vue d'avancer ensemble,
sans heurts et de fa90n irreversible, vers Ie Burundi Nouveau que Ie Parti
SAHWANY A-FRODEBU se propose de construire. Chaque fois que l'occasion se
presente, en particulier a la fin des meetings, Ie candidat Melchior Ndadaye ne manque
jamais de remercier les forces de l'ordre pour Ie travail qu'elles accomplissent dans
l'encadrement et Ie maintien de la securite dans les manifestations. Mais visiblement, ce
langage rassembleur et tolerant ne rencontre pas du tout l'assentiment de certains
hommes de l'appareil politico-militaire de l'UPRONA.

Ainsi, Ie discours que prononce Ie Chef d'Etat-major general de l'armee, Ie lieutenant-
colonel Michel Mibarurwa, Ie 7 mars 1993, a l'occasion de la celebration du 26eme
anniversaire de la fusion de l'armee et de la gendarmerie, jette-t-ille trouble dans les
esprits et provoque des inquietudes.

En effet Ie lieutenant-colonel ne prend aucune precaution oratoire et va droit au but
mena9ant les militants du FRODEBU que ce ne sont pas leurs discours "mielleux" a
l'endroit de l'armee qui empecheraient cette demiere d'agir. n va meme jusqu'a rappeler
un proverbe Kirundi qui dit: Uwurukarihije ruramumwa [Aiguisez Ie rasoir et il
servira a vous raser] ou Uwuwucanye arawota [allumez un feu et vous en
supporterez la chaleur]. Des paroles qui, aux' yeux des militants du FRODEBU et de



heaucoup de Hutu, font penser a d'autres dugenre, que Ie colonel Micombero avait
prononcees quelques mois avant Ie genocide (contre les Hutu) de 1972.

Un tel discours, qui frise un terrorisme a peine voile, est donc etonnant et inquietant,
surtout a une semaine de la celebration du premier anniversaire de la promulgation de la
Constitution pluraliste du 13 mars 1992, qui allait servir de base dans l'organisation des
elections des ler et 29 juin 1993. Des elections'qui, finalement, conferent une victoire
sans appel au Parti SAHWANYA-FRODEBU face a l'UPRONA, dans lequel beaucoup
de militaires ont investi.

Compte tenu de cette tempete qui a marque les relations entre Ie FRODEBU et les
Forces armees avant la campagne, tous les acteurs - Ndadaye Ie vainqueur comme
Buyoya Ie vaincu et Ie Chef d'Etat-major general de l'armee- cherchent a calmer Iejeu.
Buyoya salue Ie vainqueur et lui souhaite plein succes; il appelle tous les corps de l'Etat,
notamment les forces armees, a lui preter main forte et a s'engager avec lui dans
l'entreprise de la poursuite de la construction, au Burundi, d'un Etat de droit base sur la
democratie et Ie respect des droits de l'homme. Le Chef d'Etat-major de l'armee quant a
lui appelle ses hommes a la loyaute envers leur nouveau Commandant supreme et
insiste sur leur mission de defense de l'integrite territoriale et du maintien de la securite
et de l'ordre a l'interieur du pays. Enfin, Ie President Ndadaye assure tout Ie monde de
ce que la victoire du ler juin 1993 est une victoire de tout Ie peuple burundais, les
forces armees y compris. II profite de l'occasion pour remercier une fois de phI,\;les
forces de l'ordre pour Ie rOlecombien positif qu'elles ont joue en assurant la securite et
l'ordre lors de la campagne electorale et des elections.

Tout parait donc bien parti. L'esprit de reconciliation et de tolerance, lie au profondsens
de l'Etat qui caract6rise Ie President Ndadaye semble prometteur et les Barundi,dans
leurs diversites, ont l'espoir qu'ils ne vont plus souffrir du cauchemar des coups d'Etat
militaires et, encore moins des massacres genocidaires des annees anterieures.

C'est donc un veritable coup de tonnerre qui frappe les patriotes et democrates detous
bords quand ils apprennent, des Ie 2 juin 1993, que des remous se font sentir a l'annee a
la suite de l'annonce de la victoire du candidat du FRODEBU, Melchior Ndada)e. A
l'armee, Ie haut commandement affirme qu'il tient la situation en main et que tou~ les
precautions ont ete prises pour sensibiliser tout Ie monde - hommes de troupes,ous-
officiers et officiers- a s'adapter rapidement a la nouvelle donne democratique quirient
de voir Ie jour au Burundi. On dit meme que Ie President Buyoya aurait fait savoirl ses
soldats que, compte tenu de la nouvelle direction du pays, il fallait pour eux s'interdire
tout acte pouvant inspirer au peuple l'impression que l'armee constitue unobstde a
l'eclosion d'une democratie qui paraissait prometteuse pour la nation. Dans l'entollage
du President Buyoya, ou neanmoins l'on n'ajamais cru a l'eventualite d'une victoie du
candidat du FRODEBU, on affirme que Ie President n'a jamais manque une OCCGion
pour faire cette mise en garde. Son souci, parait-il, etait que la deception des Jrges
maSses, essentiellement hutu, qui ont donne leurs voix au President Ndadaye, nejette
ces paysans dans un profond desespoir susceptible de les faire basculer da~ un
"extremisme ethnique" violent. Buyoya redoutait donc qu'une quelconque l(tion
militaire contre Ie nouveau pouvoir ne fasse courir au pays Ie risque d'une guerre wile
aux ingredients ethniques evidents.

L'homme etait-il- profondement convaincu et convainquant quand i1 s'adressaitl ses
soldats? Une chose est certaine : c'est qu'il a preche dans Ie desert tandis ~ sa
methodologie s'est revelee inoperante, a moins que sa le~on ne soit venue trop tar~.



~si, des Ie 3 juin 1993, un lieutenant du nom de Bizuru tente de rassembler autour de
ltJi des conjures. n rencontre des difficultes et pretere attendre. Mais pas pour
longtemps puisque deux semaines plus tard i1 tente de recidiver. Mais la aussi son
eJ1lrepriseest etouffee dans l'oeuf. Pour brouiller les cartes et eviter Ie scandale, Ie Haut
C()rnmandementde liarmee mute cet officier bouillant, du lIe Bataillon blinde, a l'Etat-
major. Quand Ie President Buyoya distribue ses derniers grades, Ie ler juillet 1993, Ie
lieutenant Bizuru est promu capitaine. Or dans une armee respectueuse de la discipline,
dans une armee veritablement republicaine et donc politiquement neutre, ce lieutenant
aurrit dOetre retrograde, voire radie de l'armee.

M21heureusement, la solidarite ethnique et clanique semble avoir prevalu sur les
principes et les ideaux. Car, depuis lors, Ie lieutenant Bizuru, devenu capitaine, a ete
afftcte dans une unite d'elites formee par Ie major Buyoya des sa sortie du stage de
specialisation dans Ie commandement d'unites blindees. Quand Ie major Buyoya a
accede a la magistrature supreme par les armes, il a fait de cette unite et du ler
Bataillon des parachutistes qui Ie jouxte la garde presidentielle. Et c'est dans cette unite
que sert desormais Ie capitaine Bizuru.

Face donc a ce nouveau scandale (etre recompense pour avoir tente deux fois de suite
de renverser ou d'assassiner un Chef de l'Etat, en moins de deux semaines apres son
election), les autorites militaires font tout pour etouffer l'affaire. Elles tentent de faire
croire a une histoire montee de toutes pieces mais aujourd'hui les faits montrent que Ie
lieutenant executait une mission bien commanditee. Les enqueteurs trouveront peut-etre
les liens qui existent entre l'aventure du lieutenant Bizuru et ses deux compagnons
d'annes, Ie sergent ~imbare et Ie lieutenant Ndereyimana, et cette autre aventure
criminelle dont les implications remontent jusqu'au plus haut sommet de l'Etat et dans
Ie haut commandement de l'armee.

L'evenement intervient Ie 3 juillet 1993, a une semaine de l'investiture du President
Melchior Ndadaye, dont l'ecrasante victoire vient d'etre renforcee par celle de son parti
aux Iegislatives qui a remporte 80 % des sieges en lice. Quant a l'ancien parti unique,
UPRONA, il n'est meme pas parvenu a rassembler une minorit6 (constitutionnelle) de
blocage. Devant cet echec, la panique s'empare de certains tenors de l'entourage du
President sortant Pierre Buyoya, qui montrent au grand jour leurs veritables desseins,
qu'ils avaient reussi plus ou moins a cacher jusque Ia.
Ainsi, Ie 3 juillet 1993, tout Bujumbura se reveille sur une nouvelle inquietante : des
militaires mutins ont tente, pendant la nuit, d'investir Ie palais du ler Novembre ou
reside provisoirement Ie President Ndadaye. D'autres ont essaye d'investir les points
strategiques de la capitale. lIs viennent tous, pour ce qui est des hommes de troupe du
2eme Bataillon commando (Camp Muha), dont Ie President Ndadaye veut faire son
unite de garde en remplacement des elements de la gendarmerie qui font ce travail
depuis Ie debut de la campagne electorale. Quant aux officiers, ils sont de trois origines.
Le major Rumbete est Ie commandant en second du 2eme Bataillon commando, Ie
commandant Ntakiyica est conseiller au Bureau charge des questionsmilitaires a la
presidence de la Republique, Ie capitaine Bucumi est un officier attache a l'Etat-major.
Et c'est ce dernier qui commande les elements qui partent a l'assaut du palais du
president elu. Quant aux deux premiers, ils se chargent d'eparpiller dans la ville les
elements qui acceptent de marcher avec eux dans Ie desordre visiblement Ie plus total.

Ce sont ces memes elements que Ie major Nibizi, alerte par Ie chauffeur de la '~eep-
commandement", ramasse sans probleme, a bord d'une auto blindee, et ramene sans
peine dans son unite. Quant au capitaine Bucumi, il rebrousse chemin, avec ses



hommes, sous la menace du capitaine Rukindikiza, commandant de la petite troupe qui
gardait Ie palais presidentiel.

Si l'aventure du 3 juillet 1993prend ainsi fin, jusque la, deux hommes qui sont au coeur
de l'affaire ne se sont pas devoiIes. II s'agit du lieutenant-colonel Sylvestre Ningaba et
du major Busokoza.

Le lieutenant-colonel Ningaba n'est autre que Ie Directeur de cabinet du President
Buyoya qui, dans son forfait, a recrute autour de lui des cadres et autres agents
militaires de la Presidence de la Republique. n a meme recours aux moyens de l'Etat,
notamment en ce qui concerne les moyens de deplacement.

Cela explique probablement pourquoi M. Ningaba, soutenu par des elements de
l'entourage du President Buyoya, tels que Ie lieutenant-colonel Simbanduku et les
conseillers Ndayisenga et Magete, s'est refuse a organiser avec faste les ceremonies
d'investiture du President Ndadaye. II savait certainement que selon ses plans, celui-ci
n'allait jamais etre investi. Tout cela a-t-il ete prepare sous la couverture du President
Buyoya ou a son insu ? La question merite d'etre posee d'autant plus que Ie President
sortant a hesite avant d'ordonner l'arrestation de son ancien Directeur de cabinet sur
lequel pesaient pourtant des presomptions si graves.

Malgre tous ces faits, Ie President Ndadaye et son parti, Ie FRODEBU, se montrent
magnanimes envers la nouvelle opposition, des l'investiture du 10 Juillet 1993. n forme
en effet un Gouvernement de large ouverture, dirige par une femme, de l'ethnietutsi et
du parti l'UPRONA. 40% des ministres du nouveau Gouvemement sont issus desparris
autres que Ie FRODEBU. L'ethnie tutsi s'y trouve representee avec 40% des porte-
feuilles, essentiellement en provenance de l'UPRONA et du FRODEBU. Ces gestes
contredisent les inquietudes exprimees a travers toutes les manifestations et autres
tentatives de coup d'Etat et d'assassinat du President elp, avant son investiture.

De plus, des son investiture, Ie President Ndadaye multiplie les actions d'apaisment a
l'endroit des forces armees. II visite Ie haut commandement et rencontre mme les
hommes de troupe avec lesquels il discute notarnment dans la garnison de Bujmbura,
dans les enceintes des deux unites (Ie ler et Ie lleme Bataillon des parachulistes et
blinde); celles-la memes d'oll sortiront ses bourreaux Ie 21 octobre 1993. Plus fortest Ie
discours que Ie President Ndadaye prononce a Mabanda, une dizaine de jours avant son
assassinat Ie 21.10.1993.

Le message que Ie President adresse a l'armee et au peuple burundais est clair; ij parait
aujourd'hui comme un veritable testament politique. II demande avec insistanet a. tout
Ie monde de n'oeuvrer que dans la legalite, avec patriotisme et loyalisl1le pour
sauvegarder Ie Burundi des affres de la violence et du chaos, telles qu'on en vea dans
des pays comme la Somalie, Ie Liberia et Ie Rwanda. Quand on considere ce ~iscours
apres coup, on a Ie sentiment que Ie President Ndadaye se doutait de quelquechose,
surtout que la suite des evenements lui donne raison.

En effet, des faits concordants indiquent aujourd'hui que Ie coup de force du 21~tobre
avait ete prepare de longue date. Des Ie 18 octobre, date du retour du President lt~daye
du 5eme Sommet de la Francophonie a l'Ile Maurice, la rumeur d'un coup d'Etatlevient
persistante. Les lignes qui suivent donnent quelques indications sur ~-a:aines
personnalites civiles et mi~itaires,sur lesquelles pesent de lourdes presomptionsi:""ant a
leur participation a cet ignoble coup ou leur connaissance des faits.



L'actiall en tant que telle est declenchee vers minuit dans deux unites, Ie ler Bataillon
des parachutistes et Ie lleme Bataillon blinde. Selon les elements deja donnes a travers
Ie fillTides evenements, Ie haut commandement de l'armee est au courant du putsch,
tout a~moins bien des heures avant. Le Ministre de la Defense'nationale, Ie lieutenant-
colonel Charles Ntakije, les Chefs d'Etat-major de l'armee et de la gendarmerie, Ie
ComnJandant du 2eme Bataillon commando sont informes des rumeurs qui circulent
dans les ler et 11eme Bataillons des parachutistes et blinde.

Mais <jIl'estce qui est fait aces differents niveaux pour eviter la catastrophe? Qui sont
les mutins ? Quand ces derniers dec1enchent leur operation, que fait leur
commandement? Participe-t-il au Coup d'Etat ou souffre-t-il d'handicaps qui
l'empeehent de neutraliser les troupes rebelles ? Que font les autres unites de l' armee ?
A ces questions et beaucoup d'autres, on aimerait que des reponses soient donnees et,
du reste, celles-ci paraissent faciles a foumir etant donne que l' on a affaire a un corps
bien organise et hierarchise.

Le coup est mene contre Ie premier Chef d'Etat du Burundi democratiquement elu,
a travers une competition entre plusieurs courants politiques mais qui, en plus et
COlIlmepar hasard, est Ie premier a provenir de l'ethnie hutu, longtemps ecart6e du
pOllvoir.

D'autrepart, Ie coup de force du 21.10.1993 revet un cachet particulier qui Ie distingue
desautres et qu'il faut relever.

C'est aussi la premiere fois que des armes sont effectivement utilisees et que de
halltes personnalites de l'Etat sont arretees et assassinees immediatement .

Pour la premiere fois egalement, personne n'ose prendre la responsabilite du coup
d'Etat et aucune explication n'est donnee au peuple; ce qui confirme Ie vandalisme
politique et materiel et les desseins nocifs des auteurs du coup d'Etat.

Quand les putschistes qui n'osent pas se faire connaitre du peuple se decident a
dire quelque chose, la population inquietee est encore plus terrorisee par les
propos que tient celui qui s'exprime au nom des hors-la loi.

La premiere personne qui prend la parole est Ie commandant Mamert Sinarinzi, officier
de l'Etat-major, qui s'exprime Ie 21.10.1993 au soir, pour annoncer que:

a) l'ensemble des unites de l'armee et de la gendarmerie se sont rebellees contre Ie
pouvoir democratiquement etabli.

b) les Gouvemeurs de provinces sont releves de leurs fonctions et remplaces
automatiquement par les Commandants des districts.

e) un Co mite national de salut public, dont les membres ne sont pas annonces -
contrairement aux autres Coups d'Etat - est cree. Seul son President est proclame,
en la personne de M. Fran~ois Ngeze, parlementaire UPRONA et'Ministre de
l'Interieur du gouvemement sortant.



Ralliement de toutes fes unites de f'armee et de fa gendarmerie

Sur Ie terrain, les unites les plus actives ont ere Ie ler Bataillon des parachutistes et Ie
lleme Bataillon Blinde. Ce sont elles qui ont attaque Ie palais du President Ndadaye. A
un moment donne, elles se sont trouvees en difficulres, au point de vouloir decrocher;
mais elles furent encouragees et soutenues par des elements venus du Bataillon
d'intervention de la gendarmerie. On note egalement que c'est dans les enceintes du
Bataillon des Parachutistes que Ie President Melchior Ndadaye a ere assassine et enterre
la premiere fois. Des informations co~cordantes indiquent egalement que certaines
unites de la gamison de Gitega ont tenre de se rallier aux conjures de Bujumbura mais
sans y parvenir.

Jusqu'a present, ce sont ces unires que 1'0n a vues activement a l'oeuvre. Toutefois, a
Bujumbura, 1'0n a remarque dans les rues, a certains endroits straregiques des berets de
toutes sortes. On a constate meme que soldats, gendarmes et agents de la Police de
securite publique travaillaient de concert pour imposer Ie coup d'Etat a la population.
Un signe pour les uns que la rebellion etait 1'0euvre de toutes les unites.

Selon certaines sources, beaucoup d'officiers de la gamison de Bujumbura auraient ete
sequestres par les mutins dans Ie mess des.officiers. Cependant, nombreux sont ceux
qui ont garde leur liberte de mouvement et plusieurs officiers se sont montres actifs
dans l'action meurtriere et de destabilisation du pays. Quelques-uns parmi eux sont ala
retraite, d'autres sortaient de prison pour leur mefait et d'autres enfin etaient en activite.
Sont notarnment mis en cause :

Le colonel Jerome Sinduhije : officier a la retraite, ancien Ambassadeur a
Kinshasa et aujourd'hui "patron" de la Societe d'assurance BICOR. Ce colonel a
ere vu a l'Etat-major general de l'armee, en tenue de combat, donnant des ordres
ici et Ia.

Le lieutenant-colonel Sylvestre Ningaba : ancien Directeur de cabinet du President
Buyoya, emprisonne au lendemain de la tentative de coup d'Etat du 3 juillet 1993,
it a ete libere par un commando depeche expressement a Rumonge. On Ie voit
installe dans les bureaux du Secretaire d'Etat aupres du Ministre de la defense
nationale charge de la securire publique. Lui aussi donne des ordres, court partout,
inspecte les positions occupees par les putsehistes et coordonne certaines actions.

Le major Busokoza : lui aussi est tire de la prison de Rumonge et se trouve actif
pendant Ie putsch. Plus tard, il essaiera de s'en defendre dans une longue
correspondance adressee au Gouvernement avec des copies a de nombreuses
personnalites et organisations nationales et internationales. Sa participation au
putsch s'inscrit dans la suite logique de son action lors du putsch manque du 3
juillet. Et l' on se demande pourquoi, s'il n'en est pas ainsi, i1a choisi de s'eJ\iler en'
Uganda.

Les autres officiers de la tentative du 3 juillet 1993, notamment Ie maj<;>r
Rumbete, Ie commandant Ntakiyica, les capitaines Bucumi et Ndereyimana, se
retrouvent aussi a l'oeuvre. A part Ie commandant Ntakiyica, les autres sont en
cavale et semblent avoir quitte Ie pays avec la complicite d'autres officiers de
l'armee. Egalement en cavale, Ie lieutenant Kamana, I'homme qui commandait les
troupes en mutinerie et qui semble avoir ordonne et supervise l'assassinat de son
Excellence Ie President Ndadaye.

Le major Celestin Ndayisaba : ancien commandant de I'ISCAM et actuel Chef
d'Etat-major de la lere Region militaire (Bujumbura, Bujumbura-rural, Cibitok~



etBubanza), cet officier qui 11 dirige l'o¢ration Kamenge (fin avril i994) semble
woir ete de meche avec les putschistes, notamment lors du transfert du President
/Ildadayedu 2eme Bataillon commando au ler Bataillon des parachutistes ou i1
devaitetre tue.

On sepose beaucoup de questions sur Ie role joue par les hauts responsables de I'annee
et de Ia gendarmerie, si pas dans la preparation et l' execution du putsch, tout au moins
dans la gestion de la crise. II en va ainsi des differents chefs de l' armee et de la
gendamerie, a commencer par les Chefs d'Etat-major generaux de ces deux corps ainsi
que les responsables de la sfirete militaire et de la securite publique. Ce n'est
certainement pas les quelque dix militaires de grade inferieur3 qui sont en prison, qui
ont organise et execute seulle putsch sanglant du 21 octobre dont les consequences sont
incalcalables.

Les f()rces armees et la gendarmerie se disent aujourd'hui loyalistes et, au niveau du
FRODEBU, nous les croyons parce que nous observons quelques gestes concrets en la

. matiere que nous saluons et encourageons. Nous savons aussi que selon des
infomations recueillies aupres de sources dignes de foi, que l'armee elle-meme dispose
d'une liste de quelque 1500fficiers, sous-officiers et soldats sur lesquels pesent de
lourdes presomptions quant a leur participation active au coup d'Etat. Pourquoi aloes
l'arma garde-t-elle ces pestiferes dans ses rangs ? Ne pense-t-elle pas que cela
risque de donner raison a ceux qui, a tort ou a raison, croient que toute l'·armeea 6te
partie prenantedu coup d'Etat?

En effet, on risque de croire que meme si les autres unites a Bujumbura ou dans Ie reste
du pays ne se sont pas directement mises en mouvement c'etait pour se garder en
reserve et suivre Ie cours des evenements. Sinon, pourquoi ces unites n'ont pas vole au
secours de leur Commandant supreme en danger? Pourquoi l'armee se montre-t-eUe
amnesique et opposee a toute poursuite des putsehistes et autres soldats ayant commis
des crimes contre la population (surtout hutu) sous pretexte de retablissement de la
paix, de l'ordre, de la securite et de la confiance ?

lei, l'armee,comme d'ailleurs d'autres forces, notamment politiques et administratives,
doit se mettre a l'ecoute de la population et repondre chaque fois que necessaire a ses
interrogations, notamment a celles en rapport avec la repression des crimes commis
pendant et apres Ie coup d'Etat du 21.10.1993.

Suspension des Gouverneurs civils et leur remplacemen; par les
commandants des Districts

Cette mesure, dont la supervision est confiee au lieutenant-colonel Simbanduku au sein
de l'equipe des putschistes, a ete desastreuse pour la paix et la securite dans les
provinces, au moment ou justement ces dirigeants etaient plus que jamais necessaires,
pour gerer la situation et encadrer la population. Elle a non seulement cree un vide dans
l'administration mais a egalement provoque des actes de barbarie allant jusqu'a
l'assassinat des gouverneurs.

Le cas des gouverneurs de Gitega et de Karuzi est a ce propos parlant. Ces deux
gouverneurs ont ete assassines par des groupes de Tutsi extremistes du centre de Karozi

Commandant Hilaire Ntakiyica, lieutenant Ngomirakiza, sous-lieutenant Bigirimana, ler sergent-
major Ndayiragije, ler sergent Nahimana, ler sergent Nibaruta, caporal-chef Niyonkuru, caporal
Nitunga, caporal Niyuhire, caporal Nsabimana
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(voir la description pour cette province dans la 2e partie de 1'0uvrage), sous Ie nez et la
barbe du commandant de district de cette province. D'autre part, certains commandants
de district ont et6 au-dela de leur pouvoir en prenant en otage les gouvemeurs
suspend us, soit en les gardant en residence surveillee, soit en tentant de les
emprisonner. Tel est Ie cas pour ceux'de Bujumbura-rural, Bururi, Muramvya, Ruyigi,
etc... Celui de Ruyigi a et6 mis en residence surveillee par Ie Commandant du district
qui, en outre, fait assassiner beaucoup de cadres hutu de la province des Ie petit matin
du 21 octobre ! Le Secretaire d'Etat a la Securit6 publique, Ie lieutenant-colonel Lazare
.Gakoryo et Ie Representant du Peuple Comeille Budigiye 1'0ntconstat6 trois semaines
apres.

Cette mesure a cree un malaise profond dans les population rurales, qui ont senti a
travers elle une sorte de prelude a la chaine d'actes d'arrestations, d'executions
sommaires ou de massacres des populations civiles, surtout parmi celles appartenant
aux milieux du patti SAHWANYA-FRODEBU et des autres forces democratiques du
changement. Les tueries, qui ont suivi cette decision et dont des populations Hutu ont
ete les principales victimes, notamment dans les centres de Karuzi, Gitega et Ruyigi,
l'attestent bien.

Ce sont de telles actions qui ont traumatise la population qui s' est rapidement souvenue
que, en 1972, Ie Gouvemement Micombero avait use de la meme methode pour mener
un veritable genocide contre l'ethnie hutu, notamment dans la frange de son elite.

C'est dans cette confusion que la population s'est fourvoyee dans des tueries
interethniques deplorables et condamnables, croyant par la soit prendre les devants
contre des voisins dont elle ne partageait pas l'ethnie ou l'apparrenance politique, soit
venger la mort du President Ndadaye. Ces tueries ont pris des proportions graves (des
enquetes deja menees parlent de 50.000 a 100.000 tues dans les deux ethnies). Elles
sont la consequence de l'absence d'une administration alors dans Ie collimateur des
putsehistes et du fait que les forces de l'ordre et de la securite, interviennent dans m.tints
endroits, de fa~on ethniquement selective et revancharde. Ainsi Ie vide administratif
cree par les putschistes se revele-t-il prejudiciable a la securite des populations dans
leurs composantes multiples. Les responsables de tout ce drame sont aonc ces
putschistes et leurs parrains spirituels et politiques.

Elles renforcent les consequences qui viennent d'etre relatees. Car, en emp&hant les
populations de se deplacer d'une commune a une autre ou de se rasse~bler a plus de
trois, les putschistes ont revele, aux yeux des populations hutu, une volonte de les
cantonner chez eux pour pouvoir les massacrer a volonte et sans difficult6s. Le spectre
du genocide de 1972 restait encore vivace dans les memoires. La consequence est que
les tueries interethniques s'accompagnent d'un fort exode de population, principalement
hutu, vers les pays voisins: Rwanda, Tanzanie et ZaIre.

Les putschistes sont les responsables de cette tragedie. Ce sont eux qui viennent de
perturber un pays entre dans la democratie en paix et qui commen~at a voir rentrer
massivement ses fils partis en exillors des genocides des annees ant6rieures !

Mise en place du Comite national pour le salut public

II faut souligner que ce comire endosse l'entiere responsabilite du renversement par la
violence des institutions consacrees par la Constitution du 13 mars 1992 et des hommes
elus respectivement les ler et 29 juin 1993 pour servir ces institution.~.



TolJs ceux qui, de pres ou de loin, font partie de ce comite, Ie soutiennent ou tentent de
co"llvrirses forfaits, courent Ie risque d'etre accuses de haute trahison. Us portent la
responsabilite politique de tous les crimes commis a la suite et dans la foulee de la
gr~~e crise qui s'est instaure dans Ie pays depuis ce coup de force.

C~ comite est compose de personnalites issues de l'armee, des partis politiques, des
organisations de la societe civile. Des informations recueillies ici et Ia montrent que ce
conite est compose d'au moins 13 individus parmi lesquels ri'est alors connu que M.
Fr~ois Ngeze qui en assure la presidence.

Le fanfaron Ministre ne tarde pas a se complaire dans ses fonctions presidentielles
usurpees. Ainsi M. Ngeze fait tous ses deplacements a bord des vehicules protocolaires
du :Presidentassassine dans les circonstances qu'il sait, et peut-etre sous sa supervision,
avec une forte escorte militaire. D'oll en tire-t-ille droit?

Desie 21.10.1993, M. Ngeze, President du Comite national pour Ie salut public,
proode a des nominations aux plus hautes fonctions de l'Etat. Par exemple, il nomme Ie
lieutenant-colonel Jean Bikomagu Chef d'Etat-major general des forces armees,
sup]lrimant ainsi Ie poste de Chef d'Etat-major general de la gendarmerie instaure par Ie
Pr6sident Ndadaye et occu¢ alors par Ie lieutenant-colonel Epitace Bayaganakandi.

n nomme Ie lieutenant-colonel Niyonkuru Administrateur general de la Documentation,
ce qui n'est rien d'autre qu'une restauration puisque cet officier occupait ce poste sous
l'administration Buyoya. Quant au lieutenant-colonel Cishahayo, il est nomme
AdDlinistrateur gen(r-al-adjoint de la documentation et des migrations, charge des
migrations, en remplacement de M. Christian Sendegeya. Le meme Ngeze nomme les
gouverneurs de province, les commandants de districts, et donne des ordres a tous les
commandants des unites de l'armee et de la gendarmerie qui s'executent. En fait il ne lui
reste qu'a nommer son Gouvernement pour que Ie putsch soit consomme.

Enfin, des Ie 22 octobre, M. Ngeze se presente Ie soir sur les antennes de la Radio-
Television nationale pour faire une declaration, avec comme decor (fond-arriere) Ie
drapeau national, et l'hymne national est joue avant et apres son intervention.

Ces elements demontrent a suffisance que M. Ngeze connait les veritables putschistes,
ceux·Ia qui ont con~u Ie plan, et ont recrute la main militaire pour l'executer. On
connalt Ie pre-carre de l'UPRONA et de l'opposition qui manipule cet homme et a quiil
sert d'ecran. On est donc en droit de se poser beaucoup de questions quand Ngeze ment
en disant que son Comite national pour Ie salut public est compose dy
personnalites issues des partis politiques et de la societe civile.

NOllSsommes au courant en effet des navettes que des leaders de certains partis
politiques ont effectuees a l'Etat-major de l'armee pour rencontrer Ngeze et les autres
putsehistes. Certains d'entre eux etaient a l'epoque dans Ie meme parti que lui ou se
retrouvent aujourd'hui, avec Ie meme Ngeze, dans la coalition des partis de l'opposition,
plus particulierement dans sa frange extremiste. N'est-il pas vrai en effet que les
Mukasi, Kadege, Bararunyeretse, Manwangari et Mayugi se sont retrouves souvent a
l'Etat-major de l'armee aux cotes du putschiste Ngeze? Seul M. Mayugi n'etait
visiblement pas au courant de la perfidie ou alors n'y a jamais adhere. Aussi ne figure-t-
il pas dans l'actuel Bureau executif de l'UPRONA qui vient d'etre pris d'assaut par les
faucons de ce parti et qui certainement n'en a pas encore termine avec son epuration
interne.



On a vu egalement defiler dans les couloirs de l'Etat-major des hommes politiques
comme Alphonse Rugambarara (Inkinzo), Terence Nsanze (ABASA), Vincent
Ndikumasabo (PSD), Ignace Bankamwabo (ANADDE), qui faisaient tous partie de
l'opposition. Qu'allaient-ils y faire ?

Certains affmnent qu'ils etaient occupes ~ dejouer Ie coup d'Etat et qu'ils ont cherche
vainement les partenaires du FRODEBU et des autres partis des forces democratiques
de changement pour faire partie de cette mission. Cette desinvolture aun nom: Ie
cynisme !Car, comment peut-on pretendre associer Ie FRODEBU (et les autres partis
de la mouvance presidentielle) dans une action de dejouer un putsch qui Ie decapitait en
assassinant ses elus et ses responsables nationaux pendant que ceux qui avaient echappe
~ l'holocauste etaient pourchasses ?

Enfin, ceux qui ont cherche ~ etre les interlocuteurs entre les putschistes, Ie
Gouvernement et la population et qui se sont presentes ~ la Radio-Television nationale
du Burundi, sont: Fran~ois Ngeze (proclame President de la Republique par les
putschistes et donc putschiste), Ie Chef d'Etat-major general de l'armee, Ie lieutenant-
colonel Jean Bikomagu, et Mgr. Bernard Bududira, eveque de Bururi et president de la
Conference des Eveques catholiques du Burundi. Ceux-l~ connaissent leurs
interlocuteurs putschistes, qui ont dit apres coup qu'ils etaient prets ~ remettre Ie
pouvoir ~ l'autorite legale. lls connaissent egalement les personnes qui les ont supplies
de demander l'amnistie pour ces elements putschistes. Qu'ils aident donc Ie
Gouvernement et lajustice ~eclairer toutes les ombres qui entourent ce putsch dont Ie
peuple burundais gardera longtemps un tres mauvais souvenir.



II. LES RAISONS DE L'INTERRUPTION
DE LA DEMOCRATIE AU BURUNDI

U.l Persistance d'un fait potitico-ethnique

11. 1.1 Un tlpartheid qui ne dit pas son nom

"Depart leurs g~nes, les Noirs sont des sauvages, des brutes portees par un instinct de
violence. C' est dans leur nature et c' est pourquoi ils sont A l' origine des probl~mes de
l' Atique du Sud. Pour tout dire je prefere mourir de faim que de me mettre A table avec
un rioir. Tuer un homme A I'aide d'un pneu enflamm6 autour du cou, par exemple, c'est
1Jil·acJe de barbarie impardonnable". Et A la question de savoir s'il est chretien, I'auteur
de C:es propos repond sans h6shation : "Qui, je suis un bon chretien. Mon travail n' 6tait
'en tmt cas pas en contradiction avec la Bible (...). Ie pelix mourir demain, mais je suis
$Or~. Dieu m' acceptera dans son royaume"4.

L,'a1Jteurde ces lignes s'appelle Chris Barnard. Pendant 24 ans de carri~re, entre 1962
et 1~6, il a pendu, sans 6tat d'ame, environ 1500 Noirs et quelques Blancs. Partisan
inconditi9nnel du Parti conservateur sud-africain, il a ainsi pris une retraite d'un bon
f9nctionnaire tr~s ro6ritant. Un seul regret cependant. II ne serait pas prSt A
recolIlmencer car "il y a d'autre chose que ce m6tier tout demSme d6gradant pour se
faireunevie confortable". Et Ie bon chretien Chris Barnard ne conseille A personne de
faireee boulot car "n faut des tripes d'acier".

Le cas de Chris Barnard ne parait malheureusement pas isol6 : des Barna;Q, it en existe
niarne dans notre pays. T6moin ces d6clarations que les Tutsi extremistes·3e.chez nous
fODt certainement leurs: "L'histoire de ce si~cle se souviendra des extr6mistes hutu
comme les seuls et uniques th60riciens de 1'6liminationphysique d'une r~ce en guise de
prealable A la prise et au renforcement du pouvoir (...). Les extr6mistes Hutu de 1965
portent 6galement la responsabilit6 d'avoir introduit au Burundi la r6volte A la
IllaChette"5. Mais tout en condamnant urbi et orbi Ie comportement des extr6mistes
Hum, les-Tutsiextr6mistes ne se gSnent pas de d6clarer A qui veut les entendre - et
surtout iDettreen pratique - Ie point de Vl,leque voici : "Nta muhutu yigeze atwara.
·Nopju,na mpfa hako ntegekwa n' Umuhutu"6. (Le Hutu n' a jamais gouvem6. Ie
pref6'erais mourir plutOtqu'ob6ir aux ordres d'un Hutu). Autrement, comme Ie dit si
bien 1111 proverbe burundais : "Uwabaye nya mbwa ntaba nya nka" (Nul ne peut
pretendre sortir de sa condition d'esclave).

Ainsi, au lieu de chercher A comprendre la r6action de l'autre et de s'interroger sur ses
propres responsabilit6s, on condamne cet autre et on justifie, mSme au nom de la Bible,
ses propres crimes. Sous l' Allemagne hitl6rienne, des th60riciens, des historiens, des

Chris BARNARD, "]'ai pendu mille cinq cents personnes", in Afrique Magazine, nO 97, novo
1992, p. 49.
~ MANIRAKIZA, La fin de la ItkRUlrchie burundaise 1962·1966, ~L Le Mat de Misainne;
Bruxe1les, 1990, pp. 77-78.
PrQposde M. Jean-Baptiste Kayabo, dtputt T,utsides ai100es1960.
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savants avaient convaincu les Allemands que les Juifs ~taient une race intiE·eure. Et de
IA.Ie pire ~I ~on seulem~1 possible mais iJ esl arriv6. Commele note L. A. Zb~
"on se scandalise de la frOideur des bourreaux, elle atteste seulement a qualiti du
lavage subi par leur cerveau. Enseigner que les Juifs sont une race inf~rieure et de plus
nuisible, conduit A les kraser comme des poux. On dit que c'est facile de tuer un
homme. Non, c'est difficile. Car, il faut d'abord apprendre et croire que celui qu'on va
tuer n'est pas un homme"7. En ce qui conceme les Noirs d' Afrique du Sud et les Hutu
du Burundi, des th~oriciens, des historiens, des savants et meme des hommes d'Eglise
ontconvaincu les Blancs et les Tutsi que les premiers appartiennent A une race
inf~rieureet qu'ils representent un danger en reclamant leurs droits. n fallait donc les en
emp&her par tous les moyens, y compris les assassinats, les condamnations A mort et
les massacres cycliques et r~¢titifs. Ainsi on condamne la violence des victimes
cherchant A se liMrer mais celle commise sur elles est sacralisOO.BombeS propres et
sales voyous; fusils sacr~s et machettes sataniques.

Comparant la situation de notre pays apres les massacres de 1972 et 1973 A celle de
l' Afrique du Sud, Ren~ Lemarchand et David Martin pouvaient krire en 1974: "toute
difference raciale mise A part, la situation la plus proche de celle du Burundi se retrouve
en Afrique du Sud et en RhodesieS". (...) A I'heure actuelle, Ie Burundi est Ie seul Etat
independant d' Afrique noire A defendre les droits d'une societe de castes, autrement dit
a fixer Ie monopole du pouvoir entre les mains des Tutsi, ceux-ci ne representant que
15% de la population (...). Cette suprematie s'ete~d pratiquement a tous les secteurs,
limitant a la seule minorite dominante l' acces a la richesse materielle, a
i'education et a la participation au pouvoir"9.

Quand Ie Collectif des partis d' opposition crie a la protection des "minorites ethnique et
politique" tout en fermant les yeux sur sa "violence prophylactique" imposant un ordre
socio-politique et ideologique a coups de baionnettes et de bombes, c'est dans cette
volonte farouche de ne pas perdre ses prerogatives. La meme logique inspire toutes
sortes d' alibis et de faux fuyants pour refuser Ie verdict des"elections democratiques
qu'il qualifie d'ethniques. Car, notent encore R. Lemarchand et D. Martin, "I'extension
du droit de vote sur la base du suffrage universel ne pourrait que renforcer la suspicion
de la minorite tutsi: si l' egalite sociale etait synonyme de decheance pour cette
minorite, Ia 10idu nombre ne pourrait en fin de compte que hater sa degringolade"lO.

11.1.2 Une societe conflictuelle

Contrairement a une certaine litterature publicitaire et mensongere qui presente la
periode pre-coloniale comme idyllique, Ies relations socio-politiques et culturelles du
Burundi ancien etaient entachees d'injustices et d'inegalites criantes. Fa~onnee sur Ie
modele d'une pyramide, cette societe etait stratifiee avec a la rete Ie Mwami (roi) et aux
differents paliers inferieurs respectivement les Ganwa (princes de sang), les Tutsi, les
Hutu et les Twa. Meme si son pouvoir etait tempere par sa cour et ses conseillers, Ie roi
disposait du droit de vie et de mort sur ses citoyens puisqu'il recompensait ou punissait
selon son bon vouloir. A leur tour les princes et les Tutsi jouissaient d'un pouvoir

Louis-Albert ZBINDEN, Le regard et la parole, chroniques radiophoniques, Ed. Fran~ois Feij,
Petroy, Suisse, 1979, p. 27.
Aetuel Zimbabwe. Mais cem c'ttait avant Ie changement de pouvoir dans ce pays.
Rent LEMARCHAND et David MARTIN, GblOcide seiectif au Burundi, Minority Rights Group,
Rapport nO 20, Londres, 1974, p. 4.
Rent LEMARCHAND, op. cit., p. 7.



~notnevis-a~vis de leurs sujets puisque leur justice se fondait sur deux poids deux
meS'Jresselon qu'on ~tait riche ou puissant, pauyre ou sans protecteur.

A ala s'ajoute que, dans la soci~t~ traditionnelle ,burundaise, les distinctions de
preS~ge et de rang social jouent ai' inwrieur de chaque ethnie, Hutu, Tutsi et Twa, des
distictions fond~s sur la hi~rarchie des lignages (imiryango). II existe une
d~rnrcation tres nette entre les "tees bonnes" familles, les "bonnes" familles, celles qui
ne.s<nt "ni bonnes ni mauvaises" et enfin les "mauvaises". Cette multipliciw de "paliers
sociaux" a l'inwrieur des ethnies·a probablement ~Wa l'origine de multiples conflits
entre clans, familles et lignres" 11. Et la non existence des conflits ethniques d~lar~s
avecl'ampleur qu'on leur connait aujourd'hui ne signifie pas l'absence de conflits.

D'ai!leurs, meme les princes qui d~tenaient ~lIement Ie pouvoir n'ont pas toujours fait
preu~e d'une coh~sion v~ritable. Divers affrontements les opposaient, telIes les guerres
entreles descendants de Mwezi Gisabo (l~-2~s) et de Ntare Rugamba (lse-lges) et
les qllerelIes dynastiques entre les Bezi et les Batare, qui cou~rent la vie au Prince
Louis Rwagasore, Ie 13 octobre 1961.

Quant aux relations Hutu-Tutsi, elles furent toujours empreintes non seulement
d'intgaliws mais ~galement d'un certain m~pris qu'on retrouve du reste dans des
provcrbes tels que:

- Utuma abahutu atuma babiri
(it fautconfier Ie meme message au moins a deux Hutu).

- U11IUhutuarakira ntakira nsigariza
(Me11leriche, Ie Hutu ile cesse jamais de qu~mander les restes, ala maniere d'un enfant

_ou d'un gueux)

Des pratiques sociales comme celIes de kumena/kuvuna umukenke (liMralement :
casser ou couper Ie chalumeau) comportent Ie m~pris de l'autre au point d~ ne pas
partager Ie meme chalumeau ou Ie meme verre (pour se mettre au gout de la
mod~rniw).

La d~marcation entre "tres bonnes, bonnes, mauvaises et tres mauvaises familles" fait
. ~galement qu'on ne prenait pas femme suivant la seule raison du coeur. n fallait a tout
prix ~viter des m~alliances. C'est ce que rappelle l'abM Jean-Baptiste Ntahokaja, qui
connait bien sa soci~w et que personne ne peut sou~onner de vouloir falsifier l'histoire
de son pays. Apres avoir relev~ que Ie roi et les Ganwa prenaient leurs femmes dans
quelques familles nobles (Bakundo, Banyakarama, Benengwe, Banyagisaka,
etc.), I'auteur note que, "dans Ie pass~, la loi d'exogamie consistait a ne pas s'~pouser
entre les membres du meme clan, mais (que) d'autre part, un mariage entre races
diff~rentes (c.a.d. Hutu, Tutsi, Twa) ~tait consid~rre comme une m~salliance, autrement
dit un Tutsi ~pousait une Tutsikazi (fille ou femme de tutsi), un Hutu, une Hutukazi
(rille ou femme hutu), un Twa une Twakazi (fille ou femme twa). Les mariages inter-
raciaux deviennent courants aujourd'hui, surtout entre Hutu et Tutsi" 12 .

ReM LEMARCHAND, op. cit., p. 5.
Jean-Baptiste NTAHOKAJA, "La dot au Burundi, l'institution, ses avatars, les tendances
actuelles", in Co/Ioque sur la dot, situation actue/Ie et son avenir, Lubumbashi, novo1966, p.l99.



Cette distinction allait de pair avec une autre pratique bien connue de tout burundais
adulte : celle de la dot (inkwano). D'apres l'abbe Ntahokaja, la nature et Ie volQ1.llede
cette demiere variaient selon la cat6gorie sociale de&,.familles qui, comme on vient de Ie
dire, etaient generalement de la meme ethnie. Le minimum qu'on exigeait d'un roi,
c' etait au moins une dizaine de tetes de b~tail ; un ganwa donnait entre 4 et 6 vaches et
Ie simple Tutsi entre une et 4 vaches. Pour les Hutu, la dot etait plus modeste et plus
variee en nature : dix houes, une vache, un habillemertt complet ou un chargement de
sel. Celle des Twa se comptait en retes de mourons ou en poteries locales 13.

A noter enfin que ces mariages etaient generalement a sens unique : entre hommes hutu
et femmes tutsi, Ie contraire etant moins frequentl4. Et a notre connaissance aucun
Hutu, encore moins un Tutsi, n'a encore epouse officiellement une femme twa.

On Ie voit, l'appartenance ethnique jouait - et joue enC9re-uii grand role au Burundi, au
point que parfois on est alle jusqu'a donner un emploi a un Tutsi rwandais plutot qu'a
un Hutu burundais, par Ie simple fait d'etre Tutsi pour Ie premier et Hutu pour Ie
second. A ce sujet, les etudiants Barundi, dont certains occupent aujourd'hui ou ont
occu¢ de hautes responsabilites politiques dans notre pays, ecrivaient en 1977 : "Nous
notons que Ie principe de competence n'a pas toujours ete honore au niveau du
recrutement des fonctionnaires de l'Etat. Nous croyons ne rien exagerer en disant que,
dans un passe encore recent, on preferait dans bien des cas les candidats rwandais aux
nationaux Hutu, et cela nonobstant Ie niveau de qualification,,15. L'adage "umwami
akubaza uniuryango ntakubaza ico warariye" (Ie roi se preoccupe de savoir ton
clan ou ta lignee plutot que de ta fa~on de te nourrir) semble trouver ici toute son
explication. .

Depuis la fondation du royaume (17es ?), les Tutsi ont toujours assure les
commandements les plus importants. Et ce n'est pas par hasard si leroi se choisissait
les epouses dans leurs clans (et jamais dans ceux des Hutu) ou donnait une fille tutsi a
un Hutu qu'il voulait anoblir. De leur cote, les Hutu qui voulaient gravir les echelons du
pouvoir devaient epouser une fille tutsi ou mieux encore kwihutura (litteralement :
quitter sa condition de Hutu et devenir un Tutsi). Mais pour ne pas se faire taxer
d'exclusivisme, Ie roi et les Tutsi ont toujours confie quelques postes de responsabilite
aux Hutu, comme des miettes. C'est ce que confirme, a titre purement indicatif, Ie
tableau 1 ci-dessous sur la repartition ethnique du savoir et du pouvoir du debut du
20eme siecle a nos jours - jusqu'aux elections democratiques de juin 1993.

Au regard de ce tableau, on ne peut , pour Ie moins, qu'etre etonne d'entendre Ie
Collectif des partis d'opposition rIDer(tel un tigre), en disant que les Tutsi et les Hutu
de l'UPRONA constituent une minorite ethnique et politique a proteger. Car, its
constituent plutot une majorite ecrasante dans tous les -secteurs : politjque, armee,
magistrature, emploi, finance, enseignement, medias, organismes sans internationaux,
oublier bien sur les Eglises. Ce sont plutot les Hutu et les Tutsi du FRODEBU et des
autres forces democratiques du changement qui forment la minorite a tout point de vue,

Jean-Baptiste Ntahokaja, op. cit.•pp 200-201.
Voir notamment Boniface-Fidele KIRARANGA.WA, La veritlsuT Ie Burundi, ed. Naaman de
Sherbrooke, 1977, lere ed., pp. 26-27.
COMMISSION ESTUDIANTINE DE LA J.R.R., Rapport de la 5eme Conjirence nationale,
Bujumbura,juillet 1977, p. 51.



d' ~\ltant plus que l'armee et les milices tutsi leur ravissent meme la victoire
delllocratique qu'ils venaient de conquerir apres tant de siecles d'attente. Si on ajoute a
cela les Monceaux de cadavres sur lesquels les Tutsi extremistes veulent batir leur
he1lemonie,apres des holocaustes qui ne Ie disputent en rien aux tragedies d'Angola. du
Li1::leriaet d'ailleurs, on a


